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DROITS DES PATIENTS EN FIN DE VIE

RÔLE DE LA MÉDECINE ET DU PERSONNEL SOIGNANT

ENJEUX POLITIQUES, ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX DE LA FIN DE VIE

LÉGALISER L’AIDE À MOURIR

QUI DEVRAIT 
PRATIQUER L’AIDE 
ACTIVE À MOURIR ?

QUELLES  
SOUFFRANCES 
SONT CONCERNÉES 
PAR L’AIDE ACTIVE  
À MOURIR ?

COMMENT  
GARANTIR UNE 
ÉGALITÉ  
D’ACCÈS À L’AIDE 
ACTIVE À MOURIR

FAIRE ÉVOLUER  
LE RÔLE  
DES SOIGNANTS ?

COMMENT  
ACCOMPAGNER  
LE PATIENT  
QUEL QUE SOIT 
SON CHOIX ?

COMMENT  
S’ASSURER DU 
CONSENTEMENT 
DU PATIENT ?

QUELLES  
DEVRAIENT ÊTRE 
LES CONDITIONS 
D’ACCÈS À  
L’AIDE À MOURIR ?

Comment 
désigner le 
soignant qui 
va effectuer 
l’aide à 
mourir ?

Aide active  
à mourir 
comme 
continuité  
du soin  
ou rupture ?

Tous les soignants 
doivent pouvoir 
effectuer une aide  
à mourir ?

Spécialisation 
de certains 
soignants ?

Volontariat

Clause de 
conscience

Marchandisation 
de la fin de vie ?

Lieu de prise  
en charge  
du patient :  
public ou privé ?

Évaluation  
des demandes 
d’aide à mourir

Limitations  
de traitement

Médiation

Prendre soin

Sortir de l’idée  
de guérison

Remboursement 
sécurité sociale

COMMENT  
GARANTIR  
L’AUTONOMIE DES 
PERSONNES  
EN FIN DE VIE ?

Tous les 
soignants 
doivent être 
formés ?

Écoute  
de la  
famille

Accompagnement 
des personnes  
en fin de vie

Utiliser les 
bons mots

Formation sur les 
enjeux techniques, 
légaux et humains

Place des familles 
dans les choix  
et les procédures 
collégiales

Un accompagnement 
spirituel ?

Quelle  
procédure  
pour les  
mineurs ?

Éviter une 
logique 
publicitaire 
ou une forme 
d’incitation

Une information 
sur la fin de vie 
pour connaître 
ses droits

Évaluation de la loi  
et d’une éventuelle loi 
sur l’aide à mourir

Réflexion sur 
l’évolution des 
pratiques sociales  
et professionnelles

Un suivi 
psychologique 
pour les patients, 
les soignants  
et les familles

Évolution  
de la loi

Quelle  
procédure  
pour les 
personnes 
inconscientes ?

Quelle  
procédure  
pour les 
personnes  
ayant des 
troubles du 
discernement ?

Le droit de 
changer d’avis

Est-ce possible 
de les appliquer ?

Est-ce qu’on est 
sûrs que c’est ce 
que la personne 
veut encore ?

Évaluation par 
l’équipe de soin,  
un juge ?

Si le patient est 
conscient

Comment évaluer 
le discernement 
du patient ?

Une demande 
répétée  
dans le temps ?

Prise de 
conscience  
de sa  
décision ?

Pronostic vital 
engagé ?

Pour les 
mineurs ?

Qui juge  
qu’une demande 
est légitime ?Quelle procédure 

de réclamation 
auprès  
du tribunal ?

Qui évalue 
(psychiatre, 
psychologue, 
équipe de 
soin…) ?

Quelle 
évaluation ?

Neutralité  
de la prise  
de décision ?

Ouvrir ce droit  
en cas  
de maladie 
psychique ?

Comment 
définir la 
souffrance 
psychique ?

Peut-on  
les soulager ?

Peut-on  
les mesurer ?

Est-ce qu’elles 
affectent la 
dignité de la 
personne ?

Comment 
s’assurer  
de la volonté 
d’un enfant ?

Comment 
évaluer la 
maturité et le 
consentement 
d’un enfant ?

Droit d’accès 
avec ou 
sans accord 
parental ?

Qui mesure  
la souffrance ?

Quelle échelle 
de mesure de  
la souffrance ?

Souffrance 
somatique, 
psychique, 
sociale, 
existentielle ?

QUELLE  
APPLICATION  
DES DIRECTIVES 
ANTICIPÉES ?

COMMENT  
COMMUNIQUER 
AUTOUR DE  
LA FIN DE VIE ?

QUELLE EST 
L’OPPORTUNITÉ 
DE L’OUVERTURE 
D’UNE RÉFLEXION 
COLLECTIVE  
SUR LA FIN DE VIE ?


